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Chronique généralce

l'ordre du jour de la vingt-huitième com-
mission d'initiative a indiqué l'examen de la
nroDOsition monarchique déposée par M. le
Suc de La Rochefoucauld-Bisaccia.
Deux des signataires de la proposition,

MM de Tarteron et Emile Carron, se sont
présentés pour développer, en l'absence de
leur collègue, retenu à j ambassade de Lon-
dres la proposition ; mais, au moment où
le débat allait s'ouvrir, le président de la
commission a reçu un télégramme de Lon-
dres par lequel M. de La Rochefoucauld de-
mande à la commission de ne pas prendre
de décision avant de l'avoir entendu et d'a-
journer sa résolution à vendredi.

M. de La Rochefoucauld ajoute qu'il sera
cejo'ur-làde retour à Versailles, et il aura
l'honneur de se présenter devant la commis-
sion pour lui donner des explications et au
besoin répondre aux observations qui pour-
raient lui être présentées au sujet de sa pro-
position.

M. le général Loysel aurait voulu qu'en
attendant M. de La Rochefoucauld on en-
tendit d'autres députés signataires de la
proposition,
M. L'Ebraly a répondu que, puisque l'au-

teur principal demandait à être lèntendu. il
était difiacile de lui refuser le délai qu'il sol-
licitait.
Après quelques observations sans impor-

tance, le renvoi à vendredi, mis aux voix, a
été adopté.
La commission a passé alors à la discus-

sion des propositions relatives à la levée de
l'état de siège dans divers départements ; au-
cune résolution n'a été prise à ce sujet.

»
Le Moniteur un* iv«ersel formule spirituelle-

ment une observation pleine de justesse sur
les paroles que M. Gambetta vient de pro-
noncer aux funérailles de M. Viox, député
<ie Meurthe-et-Moselle :

« L'autre jour, quand on a enterré M.
«uinard, quiavaitbien soixante-quinze ans,

Etienne Arago a déclaré que les jours de
« vétéran de la démocratie » avaient été

abrégés par les persécutions du pouvoir.
Aujourd'hui, c'est M. Yiox « qui meurt, —
a foixante et onze ans, — des fautes et des dé-
sastres accumulés sur son pays par l'empi-
> Il nous semble que l'âge a bien été

pour quelque chose dans le décès de l'hono-
jjwe représentant de Meurthe-et-Moselle,
' que la vieillesse n'a pas moins contribué
ûe « les fautes du gouvernement impérial »

nouveau vide dans les rangs des
républicains de 4 848. »

* *

^ l^'^'-hier, vers quatre heures, grande
^oiion dans les couloirs : on annonce que
dr" de Franclieu a l'intention d'a-
suiM^^ question au gouvernement au
sera- article du Figaro, dont les termes
riw H à porter atteinte à l'auto-

d'acln» ® irancUeu, a refusé absolument
P̂ êr une semblable question, et M.

Buffet, en présence de ce refus, n'a pas per-
mis de la poser à M. de Franclieu.
Celui-ci a pensé alors à la transformer en

interpellation ; plusieurs de ses collègues de
la droite ont essayé de le faire renoncer à ce
projet.

* *

Les nouvelles qui arrivent de la province
et de l'étranger témoignent de l'excellente
impression produite par la proclamation du
maréchal; je sais de source certaine que le
commerce de Paris a été particulièrement
touché de cette affirmation que l'ordre et la
tranquiUité sont assurées pendant sept an-
nées.
Il parait cependant que l'appréciation de

r?7mort a trouvé des approbateurs dans l'As-
semblée. M. le marquis de Franclieu vou-
ait, paraît-il, adresser au ministère une
question sur l'ordre du jour adressé aux
troupes par le maréchal.jM. dë Fourtou
ayant refusé d'accepter cette question, M. le
marquis de Franclieu aurait l'intention de la
transformer en interpellation.

« •
Si la proposition Casimir Périer était re-

jetée par l'Assemblée, le centre gauche me-
nace toujours de déposer une demande de
dissolution, mais elle n'est pas beaucoup du
;oût d'un certain nombre de membres de ce
jroupe parlementaire et même de la gauche
qui ne sont nullement assurés de leur réé-
lection.

* » *

On dit qu'un certain nombre de députés
demanderont le scrutin secret pour le vote
relatif à l'âge pour l'électoral municipal.

* *

La gauche va faire tirer un nombre consi-
dérable d'exemplaires du discours prononcé
mardi par M. Jouin, pour le répandre.

On annonce l'arrivée prochaine, à Ver-
sailles, du général Chanzy, qui donnera des
renseignements importants aux commis-
sions qui s'occupent de l'Algérie.

*
* *

Le scrutin pour l'élection d'un conseiller
général dans le canton de Montoire (Loir-et-
Cher) a donné le résultat suivant :
M. delà Tournelle, conservateur, 1,138

voix.
M. Chauvin, conservateur, 697.
M. Ouris, radical, 599,
Il y a ballottage.

•
* *

Le Times donne une description détaillée
de la revue de dimanche. Comme il n'est pas
sans intérêt de savoir ce que les étrangers
pensent de notre armée, nous en reprodui-
sons le passage suivant, où la valeur des dif-
férentes armes se trouve appréciée :

« L'impression générale, dit-il, a été très-
favorable ; l'infanterie s'est montrée bien su-
périeure à ce qu'elle avait été dans les deux
revues qui ont eu lieu après la guerre. Lors-
qu'elle se trouvait massée avant le défilé,
elle parut remarquablement solide et ferme',
pour une troupe française. Ce ne fut plus
tout à fait la même chose, lorsquelle se mit
en mouvement ; mais il faut cependant re-
connaître qu'elle a fait beaucoup de progrès
dans sa façon de marcher. Il faut aussi con-

î sidérer qu'il se troupit beaucoup de jeunes

soldats dans les rangs ; de plus on ne sau-
rait exiger des Français une parfaite régula-
rité et exactitude de mouvements, dont les
troupes anglaises et allemandes sont capa-
bles ; c'est antipathique à leur nature.
» Somme toute, le maréchal de Mac-Ma-

hon a dû être satisfait de la tenue de l'infan-
terie.
» La monotonie de l'aspect de ses lignes

était quelque peu rompue par les chasseurs
qui avaicat une excellente tournure, vive et
guerrière. Mais la palme de la journée ap-
partient à l'artillerie. Les conducteurs se
montrèrent si habiles, si maîtres de leurs
chevaux, que le défilé au trot approcha bien
près de la dernière perfection.
» La tenue de la cavalerie, en revanche,

ne fit pas un effet aussi brillant ; et dans
l'ensemble elle présente encore bien des dé-
fectuosités. Les chasseurs ont bonne mine ;
mais ils s'avancent en désordre et doivent
avoir plus d'action sur des Arabes que sur
des troupes européennes.
» Je me trouvais à côté d'un Français qui

m'a paru être un officier en retraite. Au pas-
sage de l'infanterie et de l'artillerie, il me fit
avec joie remarquer les progrès et amélio-
ralions ; la cavalerie parut, et il resta silen-
cieux. Non pas qu'elle manque de beaux
hommes ; mais ils ne sont pas assez cava-
liers, ils ne sont pas suffisamment maîtres
de leurs chevaux. »

* *

Les dépêches officielles parvenues à Paris
sont excellentes pour les carlistes.

Concha, pour soutenir ses soldats qui lâ-
chaient pied, s'est vu forcé de charger à
leur tête, et il s'est fait tuer bravement.

Ce général avait 63 ans, et non pas 73 ni
78 ans, comme le prétendaient à tort cer-
tains compilateurs d'extraits de naissance.

Cette mort est une perte considérable pour
la révolution ; elle est irréparable pour le
parti alphonsiste.
Nous croyons savoir que le nouvel am-

bassadeur d'Espagne à Paris, qui avait com-
mandé la réparation de l'hôtel du quai d'Or-
say et fait de grands préparatifs pour son
ameublement, a tout décommandé.
Une lettre de Pampelune annonce que les

carlistes ont pu s'emparer d'une pièce d'ar-
tillerie de fabrication prussienne. C'est là,
il est vrai, un faible butin enlevé par les
vainqueurs, mais bien qu'il ne s'agisse que
d'un canon Krupp, il est certain qu'il a
fallu que les républicains fussent en pleine
déroute pour abandonner ainsi à l'ennemi
ce à quoi ils attachent la plus grande impor-
tance, à savoir : un canon prussien.

Le premier soin d'une armée qui bat en
retraite est de sauver son artillerie et son
matériel. C'est la principale préoccupation
des chefs.
Il est évident que lorsque cette entreprise

ne réussit pas, c'est qu'il y a déroute et con-
fusion. On ne saurait expliquer par d'autres
raisons la perte qu'a faite l'armée républi-
caine d'une de ces fameuses pièces qui,
grâce à la tolérance du duc Decazes, ont pu
traverser la France et être remises aux ré-
publicains d'Espagne.
- Comme on devait s'y attendre, la presse
républicaine essaie d'atténuer la fâcheuse
impression causée par la déroute de l'armée
de Madrid. En cela, les organes serranistes
diffèrent essentiellement des feuilles carlistes
qui, au lendemain de l'entrée de Serrano à
Bilbao, accusaient franchement l'insuccès
des leurs, tout en donnant les raisons de cet
échec.

LeiVord, de Bruxelles, et d'autres organes

qui ont le bon goût de friser l'impartialité,
ne craignent pas de dire que la bataille li-
vrée par Concha a été presque un désastre
pour l'armée républicaine, qui aurait perdu
environ 4,000 hommes, parmi lesquels
grand nombre d'officiers.

Les carlistes se contenteront de tenir en
échec leurs ennemis, tant qu'ils n'auront pas
d'artillerie suffisante pour les attaquer et
marcher en avant.

Le jour où les batteries carlistes pourront
se mesurer avec celles dont la Prusse a
pourvu l'armée républicaine, nous verrons
qui l'emporte sur les champs de bataille, de
ceux que soutiennent la foi religieuse, le
patriotisme et le sentiment du devoir, ou de
ceux auxquels ces grands mobiles d'hé-.
roïsme et de constance font défaut^
En attendant, les carlistes, isolés dans

leurs montagnes, dépourvus de tout ce qui
assure le succès et soutient le courage d'une
armée, se battent comme des lions. Ils ont
au milieu d'eux, pour les électriser, leur roi
et la reine Marguerite. Ils ont plus encore,
ils possèdent celte foi du chrétien qui com-
bat pour sa foi et l'indépendance de ses con-
victions, (Union.)

M. Pascal Grousset vient d'envoyer au
président de la Société des gens de lettres sa
démission de membre de cette société.

*
* *

Une rencontre à l'épée a eu lieu, en Bel-
gique, entre M. Robert Mitchelet M, Auré-
lien Scholl.

Une dépêche arrivée à Versailles annonce
que M. Aurélien Scholl a été grièvement
blessé au bras.

* *

Les journaux de l'Indre évaluent à 4 mil-
lion 537,803 fr. les dégâts causés dans ce
département par l'orage du 21 juin.

* *

ORLÉANISTES ET GÂMBETTISTES.

On lit dans l'Ordre :
Il nous revient de singuliers bruits, sur

lesquels nous appelons toute l'attention des
frères et amis.
Déjà, nous avons rappelé, d'après le té-

moignage non suspect de M. Taxile Delord,
une visite faite à la famille d'Orléans par le
citoyen Gambetta.
Or, voici ce que nous écrit ce matin à ce

sujet un de nos amis de la Dordogne :

<( Monsieur le directeur,
» L'Ordre, dans son numéro du 26, rend

compte d'une visite faite à la famille d'Or-
léans par M. Gambetta. Ce n'est pas la pre-
mière-: en 1863 ou 64 (je ne puis pas bien
préciser le jour). M"' Laurier se rendait en
Angleterre pour faire une enquête pour
une Compagnie dont il était le défenseur.
Il emmena, en quaUté de secrétaire, M.
Gambetta.
» Etant à Londres, ces messieurs sollici-

tèrenl et obtinrent une entrevue à Claremont.
» Ils furent reçus par le duc d'Aumale.

Que se passa-t-il ? je n'en sais rien. Tout ce
que je puis affirmer, c'est qu'à son retour
M. Gambetta n'avait d'éloges que pour le
duc d'Aumale et racontait, avec l'emphast}
qu'on lui connaît, lés prévenauces toutes
particulières dont il avait été l'objet de la
part des princes, »

Si l'on rapproche de ces deux faits les
sourires qu'échangent entre eux depuis
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quelque temps le citoyen Gambetla et M. le
duc d'Audiffret-Pasqiiier, et surtout le ton
de certains (jrticles de la République française,
affirmant hier encore qu' « entre les orléa-
nistes et les républicains, il n'y a qu'une
question d'application, une question d'op-
portunité, et qu'au fond les uns et les autres
relèvent du même principe, » on reconnaîtra
qu'il y a là de quoi jeter l'alarme dans le
camp du Bat-Mort.
Républicains, mes frères, veillez ! Si on

allait vous enlever Gambetta I... Ce serait
épouvantable, nous le savons bien, mais on
Toit des choses si bizarres I
Il y a déjà le cas Laurier, souvenez-vous

en I

Nouvelles militaires.

LOI sur Vorganisation du service religieux dans
l'armée de terre.

Art. 1". Les rassemblements de troupes
sont pourvus, pour le service religieux, de
tout Ce qu'exige l'exercice des cultes recon-
nus par l'Etat.
Art. 2; Les ministres des différents cultes

attachés temporairement au service religieux
de l'armée prennent le titre d'aumôniers mi-
litaires.

Les aumôniers n'ont ni grade ni rang dans
la hiérarchie militaire. En temps de paix,
ils ne sont pas attachés aux corps de troupe,
mais aux garnisons, camps, forts où rési-
dent les différents corps de troupe.

Les aumôniers sont placés, comme le
clergé paroissial, sous l'autorité spirituelle
et la juridiction ecclésiastique, soit des évê-
ques diocésains, soit des consistoires. Ils
sont présentés par eux et par l'intermédiaire
du ministre des cultes à la nomination du
ministre delà guerre.
Art. 3. Les aumôniers sont titulaires ou

auxiliaires.
Les aumôniers titulaires sont exclusive-

ment affectés au service religieux de l'ar-
mée.
Art. 4. II est attaché :
A tout rassemblement de troupes de deux

mille hommes au moins, un aumônier titu-
laire ; .

Au rassemblement supérieur à deux mille
hommes, des aumôniers titulaires ou auxi-
liaires en nombre suffisant pour assurer le
service ;
Au rassemblement inférieur à deux mille

hommes, mais supérieur à deux cents, un
aumônier auxiliaire ;
Au rassemblement contenant plus de

deux cents protestants ou plus de deux cents
Israélites, un aumônier de leur culte, auxi-
liaire ou titulaire, selon les besoins du ser-
vice.

Dans les garnisons où se trouve un régi-
ment complet, lors même que son effectif est
inférieur à 2,000 hommes, ainsi que dans
les écoles spéciales dont les élèves ne sont
pas hbres les dimanches et jours de fête,
dans les prisons, ateliers de condamnés, pé-
nitenciers militaires, le service religieux est

j confié à des aumôniers titulaires ou auxiliai-
res, selon les besoins du service.
. Le service des hôpitaux conserve son or-

ganisation actuelle.
Art. S. Les dimanches et fêtes conservées

par le concordat, un office spécial est fait par
les aumôniers titulaires ou auxiliaires pour
les troupes de la garnison.

Ce jour-là, le travail est supprimé dans
les ateliers et établissements militaires, con-
formément à la loi existante.

Dans les quartiers, casernes, camps et
forts, les heures du service militaire sont ré-
glées de manière que les militaires de tout
grade aient la faculté de remplir librement
leurs devoirs religieux.
Art. 6. Lorsque les troupes sont mobili-

sées, les aumôniers titulaires restent atta-
chés aux corps d'armée près desquels ils
étaient employés avant la mobilisation.

Les évêques diocésains peuvent leur ad-
joindre un certain nombre d'aumôniers, sur
les demandes des ministres des cultes et de
la guerre.
Une commission mixte, nommée par les

synodes de l'Eglise réformée et de l'Eglise de
la confession d'Augsbourg, sera chargée de
présenter à la nomination du ministre et
pour la durée de la guerre, le nombre d'au-
môniers nécessaires pour assurer le service
de leur culte. ,

Le consistoire central Israélite sera égale-
ment chargé, en temps de guerre, de s'en-
tendre avec le ministre de la guerre pour as-

surer le service religieux des militaires de
ce culte.

Le ministre de la guerre s'entendra avec
le ministre des cultes pour la nomination, à
titre temporaire et seulement pour la durée
de la guerre, d'un aumônier en chef par ar-
mée, et d'un aumônier supérieur par corps
d'armée.

Les aumôniers supérieurs seront néces-
sairement choisis parmi les aumôniers titu-
laires de leurs corps d'armée, et les aumô-
niers en chef, parmi les aumôniers titulai-
res de chaque armée. Les uns et les autres
seront nommés par le ministre de la guer-
re, sur la proposition des évêques diocé-
sains.

Les aumôniers mobilisés seront remplacés
dans le service des garnisons par des aumô-
niers temporaires qui reçoivent les indem-
nités et les frais de culte attribués aux au-
môniers auxiliaires et qui cessent leurs
fonctions au retour de ceux qu'ils suppléent.
Art. 7. Un décret règle le traitement et les

diverses allocations attribuées sur le pied de
paix et sur le pied de guerre aux aumôniers
militaires, ainsi que les frais de culte qui
doivent leur être alloués.
Art, 8. Un crédit supplémentaire sera de-

mandé par le ministre de la guerre pour
l'exécution de la présente loi, qui devra être
mise en vigueur dans les trois mois qui sui-
vront sa promulgation.
Art, 9, Sont et demeurent abrogés les lois,

décrets ou ordonnances contraires à la pré-
sente loi.

d'être découragé, je suis au coniraire satis-
fait, orgueilleux, plein de foi et d'enthou-
siasme, et chsque jour plus ferme, plus
loyal, plus résolu à soutenir le principe sa-
cré de la légitimité, du. droit et de la justice,
que personnifie Don Carlos de Borbon y de
Este (0. D, G.)

5° Le prince Don François de Bourbon,
qui s'est toujours si vaillamment battu à la
tête de l'artillerie catalane, n'a pas"^ même été
blessé àAlcora.
6" Legénéral Lizarraga n'est pas en Na-

varre, secondant la Reine Dona Margarita
dans les prétendus projets do conciliation,
soit politiques; soit personnels, mais il tra-
verse en ce moment la Catalogne pour se
rendre à Valence auprès de l'Infant Don
Alphonse.

ROME.

Nouvelles extérieures.

ESPAGNE.

« Le lieutenant général, chef de l'état-major gé-
néral, à S. M. le Roi, et à S. E. le ministre
de la guerre. -

» Abarzuza, 28,10 h. du matin.
» Les dépêches de toute notre ligne an-

noncent que l'armée républicaine est com-
plètement défaite. Panique immense, même
parmi les généraux. Le général Concha, un
brigadier et plusieurs officiers d'état-major
ont été tués. Beaucoup d'autres blessés. Les
pertes de l'ennemi sont très-considérables ;
les nôtres peu nombreuses. Nous faisons en-
core des prisonniers. Partout ils ont volé,
pillé, incendié ; c'est un spectacle affreux.
C'est notre plus grande victoire depuis le
commencement de la campagne. L'enthou-
siasme, l'élan, l'intrépidité de nos volon-
taires sont au-dessus de toute expres-
sion. 1!>

Enregistrons maintenant quelques dé-
mentis énergiques qui sont adressés par
les états-majors du quartier royal de Sa Ma-
jesté (Navarre) et du quartier général de S.
A, R. l'Infant Don Alphonse (Catalogne et
Valence) :

1° Il est faux que le lieutenant général
Dorregaray ait ordonné la guerre sans mer-
ci. ~ En 1873-74, comme en 1833-34, ce
sont nos ennemis qui ont commencé à mas-
sacrer ei à incendier. On connaît le langage
exterminateur tenu par Concha au maire de
Lodosa, et nous devons reproduire ses me-
naces, quelques jours après, au maire de
Sesma, traduites déjà par d'autres feuilles
de Paris :
« Nous allons hacher vos champs, épuiser

vos produits, user toutes vos forces vives,
prendre vos chevaux et votre bétail ; bref,
nous vous ferons une guerre sans trêve
dont les conséquences feront pleurer vos
fils... »
En face de ce programme, Dorregaray a

dit :—« Si nos ennemis nous font une guerre
de sauvages, nous leur ferons une guerre
sans merci. r>
2° C'est une indigne calomnie d'annoncer

que les blessés de la dernière bataille aient
été achevés.

3» La bataille d'Alcora, livrée par l'Infant
Don Alphonse, n'a pas été une défaite <pour
les carhstes, mais bien une victoire dont
nous regrettons de ne pouvoir donner le
rapport officiel publié par Y Etendard catholi-
que de Catalogne,

4" Le général Velasco, qui a si rapide-
ment organisé les premiers bataillons de
Biscaye, n'a pas quitté cette province par
suite de dissidence ou d'un mécontentement
quelconque.
Nous Usons dans sa lettre au Courrier de

Rayonne à\lU :
« Je suis venu ici voir ma famille, avec

l'autorisation de S. M. le Roi, et, bien loin

Le Pape, recevant mardi les généraux des
corporations religieuses, a prononcé un dis-
cours dans lequel il a déploré la suppression
des corporations ; mois la Providence, a-t-il
ajouté, a sauvé les généraux do ces ordres.
Le Saint-Père les a priés de faire tout leur
possible dans l'intérêt de la religion, de res-
ter unis et de faire tout ce qu'ils pouvaient
pour réunir tous les religieux qui sont dis-
persés.
• VOpinione annonce que la junte liquida-
trice a invité les supérieurs des maisons de
religieux s'occupant d'instruction à présen-
ter le plus tôt possible tous les documents
qui les concernent, afin de les examiner et
de décider sur le sort des susdites maisons
pendant les vacances scolaires.

Le syndic de Rome avait proposé, dans le
budget de prévision pour 1875, de suppri-
mer les dépenses pour la garde nationale.
Le préfet a adressé au syndic une lettre pour
démontrer l'utilité de la garde nationale qui
a bien mérité de la patrie. Il invite le syn-
dic à modifier sa proposition afin de conser-
ver cette institution, HAVAS,

ALLEMAGNE.

Une dépêche nous annonçait hier que,
toutes les fois que le vent soufflait de la
Russie, M. de Bismark sentait redoubler
ses douleurs. Sans vouloir donner à ce télé-
gramme une interprétation dont il n'est cer-
tainement pas susceptible, nous ne pouvons
nous empêcher de remarquer qu'à en juger
parle langage de ses organes officieux, M.
de Bismark est effectivement assez inquiet
des dispositions du cabinet de Saint-Péters-

qui pa-
ie gou-

bourg et très-jaloux de l'intimité
raîtdeplus en plus s'étabhr entre
vernement du czar et celui de François-Jo-
seph.

L'arrivée du grand-duc Constantin à
Vienne et l'accueil qu'il y a reçu servent de
thème aux journaux autrichiens, qui remar-
quent avec satisfaction que la bonne entente
des deux grandes puissances est une garan-
tie pour la paix et pour l'indépendance de
l'Europe.

La Tages-Presse, plus explicite encore que
les autres, dit que « les armées réunies de
la Russie et de l'Àustro-Hongrie forment en-
semble une puissance avec laquelle il faut
compter, et devant laquelle doit baisser pa-
villon quiconque voudrait jouer en Europe
le rôle de dictateur. » Voilà un langage qui
excitera plus d'une colère à Berlin,

BELGIQUE,

Le gouvernement belge fait les prépara-
tifs de la conférence militaire internationale
qui doit se réunir à Bruxelles en juillet. Il
s'occupe de réunir les documents et maté-
riaux propres à éclairer les délibérations de
la conférence. Il a fait demander dans ce
but, aux divers gouvernements européens,
les règlements, ordonnances, décrets, etc.,
qui règlent la conduite des armées en cam-
pagne, ainsi que les principaux ouvrages en
toutes les langues qui traitent du droit in-
ternational.

A j ^ i s em b l é e n a t i o n a l e*

Séance du mercredi i" juillet 181A-.

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET,

L'ordre du jour appelle la suite de la 3« délibéra-
tion sur les propositions concernant l'électorat
municipal,
•M. de Chabrol, rapporteur, dit que la commission

de décentralisation a été désignée hier aux vindic-

tes d'une classe de la populationTeUM^^^^
pondre, raison par raison, aux accusatiorirt \
norable M. Jouin. '^"MV.
Si toute réforme électorale est une vi 1 r '

droit, la violation est la même, quel que'souT
laifixé. Quand donc la loi de 1871 a porté à
le délai antérieur de six mois, elle a violé le'''^
des électeurs. Il est vrai que M. Jouin co^
l'a négligemment indiqué, n'était pas ea'wrp ^^^
(Rires à droite.)
M. Jouin a accusé la commission d'être h w

en procédure; lui-même, assurément, ne m
pas d'habileté en matière d'accusation. 11
soin, en effet, de faire remarquer aux paysans'^'^^^
ce sont « des messieurs » qui travaillent à fair
listes électorales ; il a ajouté que le mois d'
avait été choisi à dessein, à raison des travai
la moisson, pour écarter plus aisément les él '
leurs occupés, et que les précautions qui étai^
prises contre la fraude avaient pour objet d'eni T
cher les réclamations. ^ "
L'orateur n'a pas entendu sans tristesse de

reilles accusations,
M. Naquet. —On est toujôuis triste d'être dé

voilé, (Exclamations.)
M. le président rappelle M. Naquet à l'ordre.
M. le rapporteur. - Selon M. Jouin, la commis-

sion aurait entrepris une croisade contre les pau
vres ; ce n'est pas à la tribune, c'est ailleurs que leà
membres de la commission ont l'habitude de s'oc
cuper des pauvres. (Très-bien! très-bien! à
droite.)
Où donc ont été puisées les principales disposi-

tions du projet de loi ? Dans une proposition de M.
Léon Say, appuyée par M. Bethmont,
Les auteurs de cette proposition déclaraient qu'iu

étaient prêts à accepter jusqu'à quatre ou cinq ans
de domicile pour Télectorat municipal. Li commis-
sion a été plus libérale dans les garanties qu'elle
propose. Mais des garanties sont nécessaires ; si en
effet on veut qu'il y ait en France des communes
il faut en déterminer les droits et limites. Si la com-
mune n'est pas fermée à certains points de vue,
elle n'est qu'une conscription administrative, que
le gouvernement aura le droit de régler, sauf inter-
vention municipale, (Très-bien I très-bien! à
droite.)
A force de vouloir supprimer les garanties on ar-

riverait à substituer au suffrage universel le suffra-
ge plébiscitaire, celui qui, sans préparation, ap-
pelle les citoyens à abdiquer entre les mains d'un
maître. M, Michel de Bourges faisait appel, luiaus-
* si, en 1851, aux passions que surexcite le discours
de M. Jouin ; il n'est pas étonnant qu'alors les inté-
rêts alarmés aient eu la faiblesse de chercher un
protecteur,
L'Assemblée ne voudra pas créer avec les mêmes

alarmes la même tentation, (Vifs applaudissements
à droite.)
M. Bethmont dit que les conditions ne sont plus

les mêmes aujourd'hui qu'en 1871, alors qu'il si-
gnait avec MM. Say et de Broglie la proposition
dont il vient d'être parlé. Les maires étaient nom-
més alors par les conseils municipaux, et non par
le pouvoir. Quoi qu'il en soit, l'orateur déclare
qu'il votera en 1874 ce qu'il avait proposé en 1871.
(Très-bien ! très-bien !)
M. Goblet retire un amendement qu'il avait pro-

posé à l'article 1", cet amendement ayant reçu sa-
tisfaction, ^ .
M. Limpérani demande si l'on se propose d'avoir

non-seulement deux listes électorales différentes
pour les élections municipales et politiques, mai^
aussi deux commissions différentes pour la confec-
tion des listes.
Il croit qu'il vaudrait mieux appliquer, P^r _

année, le décret de 1852; quand-'a loi éjecto^^^^
politique serait faite, la procédure adoptee s
rendue applicable à l'électorat municipal- ^^ ^^
M. Amédée Lefèvre-Pontalis répond, au ùom

commission i que l'Assemblée a décidé qu ei ^^ ^^
cuperait séparément de l'électorat municipa ^
l'électorat politique, d'ameO'
D'ailleurs, M. Limpérani ne propose ^^

dement. Ce qui est essentiel, c'est de po ^^^
céder à la confection des listes aussitôt
promulgation de la loi. listes p""'
M. Limpérani persiste à penser que les ^^ ^^^

1874 pourraient être dressées conformé»
cretdel852. nt tendant ^
M. Millaud propose un aniendemeni^^^

que, dans les communes où le co^ ûnicip'''®'
aura été remplacé par une commission ^^ „
le délégué du conseil municipal sou , decommission départementale parmi les
la commune. . , 4 pas P"®
L'amendement, mis aux vois, nesP

considération.
L'article 1" est adopté.



position dressée, dans chaque
« ^ ; une commission composée du maire

du conseiller municipal et
^'f T/ur désigné par le préfet de la Seine. .

, !n de cette disposition entraînerait une
l'article 2; au lieu d'adjoindre àla

piodiflcstio'i ^^^^ ^^^^^^^^ ^^ conseil municipal

^" T̂'révision des listes, on ajoindrait deux élec-

^ ' Ï a Ï p o * additionnelle est prise en consiclé-

^ ^'®^''''^Urdna°dfsposition additionnelle rela-
^ à Article 2 est également prise eu considéra-

K dréo propose à l'artick 2 une disposition ad-
nn.lle tendant à ce que les délégués du con-
unicipal qui doivent être adjoints à là com-

^ pour la révision des listes soient désignés
TTcommission départementale pour les com-
^ c administrées par une commission munici-jjjunfis

'' Ĉette disposition additionnelle, mise aux voix,
n'est pas prise en considération.
L'article 3 est adopté.
g Dréo, sur l'article 3, demande si la liste élec-

torale continuera à être communiquée à tout re-

'^^tf^U rapporteur ré'ponà que cela est dans les in-
tentions de la commission.

M Bozérian dit qu'il faudrait insérer dans la loi
le droit pour les citoyens de prendre, non-seulement
communication, mais copie de la liste, et propose
un amendement dans ce sens. , << =
L'amendement, mis aux voix, est pris, en consi-

dération.
M. le rapporteur déclare que la commission ac-

cepte l'amendement.
Celte disposition additionnelle est adoptée.
L'article 4, ainsi modifié, est adopté.
M. le général Loysel propose à l'article 5 un

am e n d e m e n t tendant à ce que l'âge de l'électoral
municipal soitfixé à vingt-cinq ans, la loi militaire
ne permettant pas aux jeunes gens sous les dra-
peaux de prendre part aux votes.
Pourquoi constituer un privilège en faveur de

ceux qui, pour une raison ou pour une autre, ne
sont pas astreints au service militaire ? (Vive ap-
probation à droite.)
M.Hervé de Saisy dit qu'avec cette disposition

un soldat blessé qui rentrerait dans ses foyers avant
vingt-cinq ans serait privé du droit de vote. (Ap-
probation à gauche.) .

M. Oscar de Lafayette dit qu'il est tout naturel
que les soldats ne soient pas dans la même position
que les civils. Ce n'est pas une injustice d'accorder
aux civils des droits que les soldats ne peuvent,
exercer. On peut être nommé fonctionnaire à vingt-
cinq ans.
D'ailleurs, c'est en moyenne à vingt-trois ou

tingt-quatre ans que les électeurs seront appelés à
voter en admettant la majorité de vingt et un ans ;
il faut laisser à la jeunesse une' certaine part dans
la direction des affaires.
L'Assemblée s'est déjà prononcée sur cette ques-

tion, elle ne voudra pas se déjuger. (Très-bien !
très-bien ! à gauche.)

M- le général Loysel ne comprendrait pas que les
l'ûlontaires d'un an puissent voter, tandis que leurs
camarades restés sous les drapeaux ne le pourraient
pas. (Aux voix !)

La clôture est demandée, combattue par M. le
général Guillemaut, mise aux voix et n'est pas
prononcée.

le général Guillemaut dit qu'il n'y a pas plus
® 350,000 jeunes gens sous les drapeaux, tandis
liie 1 amendement de M. le général Loysel en exclu-
ait du yoie plus de 1,200,000. (Très-bien! très-

à gauche.)
La clôture est de nouveau demandée, combattue

mise aux voix et prononcée.
^ •'^y^sîdent annonce qu'il y a une demande
® scrutin secret sur l'amendement de M. le géné-
Loysel.
Plusieurs membres demandent que la vote au
f«in secret ait lieu par appel nominal.

anr consultée, décide que le scrutin
° f lieu par appel nominal,
"y est procédé.
mf 1
•^président annonce le résultat du scrutin :
nombre des votants 599
« é absolue 300

Pour l'adoption 294
,, ôûtre 3Qg
^ Séance est levée. • •

Chronique Locale e l de l'Ouest

MUSIQUE MUNICIPALE DE SAUMUR.

Dimanche 5 juillet 1874,

A 8 HEURES 1/4 DU SOIK, SQUARE DO THÉATHE.

Programme.

1. Belfort (pas redoublé) MARIE.
2. Brise de mai (mazurka)........
3. Ouverture des Deux Aveugles de

Tolède MJÎHUL.
4. Mandarine (polka) CLODOMIH.
5. Marche du Sacre. V. BUOT.
6. l'OJBîicret»^(quadrille)........ -HERVÉ.

D'après le Messager, de Toulouse, il serait
fortement question, en ce moment, de la
nomination du R. P. Caussette, supérieur
du Calvaire de Toulouse, à l'évêché d'An-
gers, dont le titulaire, M»-- Freppel, serait
nommé à l'archevêché de Reims, vacant par
la mort de M»' Landriot,

Le maire de la commune de Vivy, canton
nord-ouest de Saumur, vient de prendre
l'arrêté suivant, concernant le séjour des
Bohémiens sur le territoire de ladite com-
mune :

« Nous, Maire de la commune de Vivy,
» Vu les plaintes auxquelles donnent lieu

journellement les étrangers au pays, vulgai-
rement connus sous le nom de Bohémiens,
et autres individus nomades, dont les indus-
tries apparentes ne servent souvent qu'à dé-
guiser des habitudes de vagabondage et de
mendicité, notamment ceux qui voyagent
dans des voitures d'habitation et qui cam-
pent sur les routes et les chemins ;
» Vu les lois des 30 mai, 13 juin, 16 et 26

•août 1790, 19-20 juillet 1791, 7 frimaire
an V, article 1 1 , 1 0 juillet 1837, plus les
articles 274 et suivants du Codé pénal ;
» Vu la circulaire ministérielle du 11 août

1862;
» Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 1852,

interdisant la mendicité dans le département
de Maine-et-Loire;

» Arrêtons :
» Art. 1 — .Défense est faite aux saltim-

banques, bateleurs et autres industriels no-
mades, de l'espèce vulgairement connue
sous le nom de Bohémiens, ainsi qu'aux
marchands ambulants, de camper doréna-
vant, et particulièrement de faire du feu sur
les routes, sur les chemins ou aux abords
des villages, dans toute l'étendue de la com-
mune de Vivy,
» Les individus ci-dessus désignés ne

pourront laisser stationner leurs voitures ou
charrettes sur la voie publique qu'en'vertu
d'une autorisation de l'autorité municipale
et sur les points spécialement désignés par
elle. Ils ne pourront y laisser stationner
pendant la nuit les chevaux et autres ani-
maux servant à traîner ces voitures ou char-
rettes.
» Art. 2. — Défense est également faite

aux individus sus-mentionnés de marauder,
de mendier ou de laisser mendier leurs en-
fants dans la commune. Ceux qui seraient
rencontrés contrevenant à cette défense de-
vront être immédiatement arrêtés et conduits
devant le procureur de la République du
ressort.
» Art, 3. — Les contraventions aux dis-

positions du présent arrêté seront constatées
et poursuivie conformément à la loi. »

Le Journal officiel contient un décret qui
nomme :

Procureur de la République à Mamers,
M. Bruas, substitut au Mans, en remplace-
ment de M. Coignard, démissionnaire.
Substitut au Mans, M. Benoît, substitut à

Alehçon.
Substitut à Alençon, M, Chudeau, substi-

tut à Cholet.
Substitut à Cholet, M, Hilaire, substitut à

Baugé.
Substitut à Baugé, M. Louis-Ernest Ga-

zeau, avocat.

On lit dans l'Indépendant de VOuest:
Le 28 juin, vers huit heures et demie du

soir, M. Charpentier, directeur du moulin
dé Brives, près Mayenne, qui se trouvait
dans une salle basse du mou in, entendant
la sonnette de la bluterie, monta au troi-
sième étage et aperçut, étendu sur le plan-
cher et baignant dans une mare de sang, le
nommé Pierre Soudard, âgé de 20 ans,

garde du mouHn, lequel ne donnait plus
signe de vie.
Aux cris poussés par M. Charpentier pour

appeler du secours, M. le baron Mercier,
propriétaire du moulin, et plusieurs autres
personnes montèrent en toute hâte et recon-
nurent que le malheureux Soudard était
DQort.
Néanmoins, M. le baron Mercier s'em-

jressa de faire prévenir M. le docteur Du-
jourg, qui déclara que Soudard avait le
crâne brisé et que la mort avait dû être
instantanée.
D'après l'examen des lieux et la position

du corps, voici comment on suppose que
l'accident est arrivé :
Une des courroies qui transmet le mou-

vement aux bluttoirs s& sera échappée de la
poulie, et Soudard aura voulu la remettre
en place. Dans ce but, il est monté dans une
échelle apposée contre le bluttoir, s'y est
adossé sans songer que le poids de son corps
devait rompre l'équilibre , ce qui est arrivé.
En voulant se retenir, il a saisi la courroie
qui l'a porté sous la roue, laquelle l'a en-
traîné dans son rapide mouvement de rota-
tion.
A chaque tour, la tête de Soudard devait

frapper sur deux soliveaux et sur le bluttoir.
On a constaté qu? son sang avait été projeté
à plus de trois mètres. C'est par suite delà
rupture de la courroie que le corps est tombé
sur le plancher.
Déjà, l'année dernière, Soudard avait eu

une main prise dans un engrenage, et avait,
à cette occasion , reçu les recommandations
les plus sévères pour agir avec prudence.
Soudard était un bon serviteur aimé et
estimé de ses maîtres.

i-ouge, je m'attends à voir le soleil remplacé par
m lampion !

Comme Jules Janin a dû se rappeler ce
mot si vrai en voyant, en 1870, Gambetta
devenir ministre de la guerre I

Faits divers.

Le Rappel annonce la mort de l'homme à
la fourchette.

Ce malheureux jeune homme, dit-il, était
fils d'un cultivateur de la Bourgogne , chez
lequel il avait été transporté.
L'autopsie a démontré que la fourchette,

en s'oxydant, avait déterminé la mort par
empoisonnement.
L'action de l'oxyde métallique lui occa-

sionnait des souffrances si atroces, qu'il
fallait le surveiller
cher de se suicider.

n

u* i*
t

*

et jour pour l'empê-

Le tribunal correctionnel d'Epernay vient
de condamner à quatre mois de prison et
50 fr. d'amende une nourrice coupable
d'avoir laissé mourir de misère l'enfant
confié à ses soins. Voici dans quelles cir-
constances :
Le 23 niai 1873, une femme de Bouchy-

le-Repos reçut au bureau des nourrices, à
Paris, un enfant né de la veille.
Au mois d'août suivant, la femme B,..

devint enceinte et cessa de donner le sein au
nourrisson, mais elle se garda bien d'en
avertir les parents. Elle leur écrivait de
temps en temps que l'enfant allait bien et
terminait toutes ses lettres par des demandes
de sucre, de savon, de vêlements, etc.
Enfin, au mois de novembre, la tante de

l'enfant, inquiète, vint à Bouchy et trouva
le pauvre petit dans un état déplorable. C'est
seulement alors qu'elle apprit que, depuis
le mois d'août précédent, il n'était plus al-
laité au sein. Elle emporta l'enfant, qui suc-
comba cinq jours plus tard.

Avant son décès, un médecin fut appelé et
trouva l'enfant dans un état de malpropreté
tel qu'il n'était plus possible de le nettoyer,
car il était couvert d'écorchures et d'abcès.
Son état de maigreur était extrême ; on ne
pouvait pas le toucher sans le blesser.

La bouche était pleine de muguet, le
ventre ballonné, le visage ridé et les jambes
grosses comme des allumettes. L'homme de
l'art déclara que l'enfant avait beaucoup
souffert en nourrice et que son état était dû
au défaut de soins et à une alimentation mal-
saine et insuffisante.

* »

Jules Janin n'était pas républicain ; c'é-
tait encore une de ses qualités. La Républi-
que de 1848 l'avait effrayé : il sentait plus
qwe personne l'odieux et le danger. La ma-
nie de régénération qui distingue toutes les
républiques lui semblait surtout absurde.
~ Quand les républicains touchent à

quelque chose, disait-il, ils l'abîment. Si ja-
mais nous avons là vraie république , la

•* *

DANGER DE LA BIÈRE FALSIFIÉE.

On croit très-souvent sans influence sur
la santé des boissons ou des aliments qui
lui sont fort nuisibles. Il n'est peut-être pas
de brasseur ni de cafetier qui pense porter
atteinte ù là santé des consommateurs en
ajoutant un supplément d'eau à la bière qu'il
débite, et cependant cette opération rend
cette boisson amère et nuisible, de sorte que
la bière*faible de nature vaut mieux que la
bière forte à laquelle on ajoute de l'eau.
Qu'on fasse, pour s'en assurer, une facile

expérience : qu'on laisse s'évaporer à l'air,
sur une assiette, un peu de bière brune,
jusqu'à ce qu'il ne reste qu'une petite quan-
tité de matière sirupeuse. Si l'on goûte du
résidu, on ne le trouvera pas amer, et si l'on
en met sur l'oeil d'un chat, la pupille ne s'é-
largira pas, preuve qu'il ne contient aucun
narcotique.
Qu'on prenne ensuite de la même bière

une autre quantité mêlée à un quart d'eau
fraîche et qu'on laisse évaporer de la même
manière, le résidu sera très-amer et élargira
beaucoup la pupille de l'oeil du chat. L'addi-
tion d'eau n'a pas affaibli la bière et n'a fait
qu'augmenter ses effets alcooliques. D'oti .
cela vient-il ? De ce que l'eau de puits qu'on
emploie pour gagner davantage agit comme
réactif sur le narcotique contenu dans le su-
cre de malt.
Le brasseur, tout en croyant innocent le

moyen auquel il a recours, change la bonne
bière en un liquide assoupissant, amer et
nuisible à la santé. Il remet en liberté le
principe vénéneux que renferme le houblon
et qui, mélangé au sucre de malt, est parfai-
tement innocent. Le désir du gain fait trans-
former ainsi une boisson agréable en uri
liquide nuisible à la santé publique.

Dernières Nouvelles.

Paris, 2 juillet.
Dans le projet proposé hier à la commis-

sion des lois constitutionnelles par M, Ven-
tavon, l'article 2 dit que les ministres seuls
sont responsables devant la Chambre indivi-
duellement et solidairement, La responsabi-
lité du Président de la République serait en-
gagée seulement dans le cas^ de haute trahi-
son.

L'article 8 porte que pendant la durée des'
pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon, la ré-
vision des lois constitutionnelles ne peut
avoir lieu que sur la proposition du Prési-
dent de la République, HAVAS,

Le centre gauche attend tranquillement la
décision de la commission des Trente,
Il considère la situation actuelle comme

bonne pour lui.

On prête à un groupe de députés l'inten-
tion de déposer une proposition tendant à
ce qu'il soit nommé un général en chef de
l'armée.

Poui les articles non signés ; P. GODKT.

Le Figaro vient d'avoir une idée très-ori-
ginale.

Ce journal a commandé à M. Xavier de
Montépin, l'auteur des Chevaliers du Lans-
quenet, des Viveurs de Paris, du Mari de
Marguerite, un roman sur le succès duquel
il compte beaucoup, et qui va paraître sous
ce titre : les Tragédies de Paris.

Le roman fait, le Figaro a imaginé d'en
publier le premier chapitre à la quatrième
)age de tous les journaux importants de
i*aris , de façon à le mettre sous les yeux
d'un nombre de lecteurs très-considérable.
Ces lecteurs, séduits par ce début, intéres-
sés par une action dramatique et saisis-
sante , et par une peinture des plus vraies
de nos moeurs actuelles, ne manqueront pas
de lire dans le Figaro la suite des Tragédies
de Paris.
Afin de rendre la* lecture de ce roman

facile à un plus grand nombre de personnes,
le Figaro vient de créer exceptionnellement
des abonnements d'essai, d'un mois, au
prix de six francs. Envoyer un mandat à
l'administration du Figaro, 26 , rue Drouot,
à Paris.
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LIBRAIRIE HACHETTE ET

boulevard Saint-Germain, 79, Paris.
Le Dictionnaire de llaa langue

française, par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en itwaisons à 1/r. ,
L'ouvrage complet formera i 10 livraisons.

Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 4 5 février 1873.

Le 73® fascicule, PAR àPART, est en vente.

L'ILLUSTRATION , JOURNAL UNIVERSEL.

N» 4 635. — 27 Juin \ 81 i.

Texte : Histoire de la semaine. — Cour-
rier de Paris, par M. Philibert Audebrand.
— Un oiseau de proie parisien, nouvelle
par M""' Nelly Lieutier (suite). — Nos gra-
vures : Jules Janin ; — Le chemin de fer de
Paris à Dieppe par Pontoise et Gisors ; —
Les derniers montagnards ; — Les ambassa-
deurs birmans ; — L'incendie de la forêt de
Fontainebleau ; — VÉminence grise, par M.
Gérôme ; — Le maire de la ville de Rouen
refuse de faire une réception officielle à l'empe-
reur d'Allemagne, par M. Paul Malençon.—
Chronique du Sport. — Bulletin bibliogra-
phique. — Revue financière de la semaine.

— Les eaux de Marcols;— Cdin, statue par
M. Caillé. — Revue comique du mois, par
Bertall. — Faits divers. — Echecs.'

Gravures : Jules • Janifli — Le nouveau
chemin de fer de Paris à Dieppe par Gisors ;
de Gisors à Goufnay. — Les derniers monta-
gnards (2 gravures).—L'ambassade birmane.
— L'incendie de la forêt de Fontainebleau.

Salon de 1874 : L'Ëminence grise, tableau
de M. Gérôme; — Le maire de la ville de
Rouen réfusant de faire une réception officielle
à l'empereur d'Allemagne, tableau de M. Paul
Malençon ; —Cdin, statue par M. Caillé. —
Les eaux de Marcols : établissement de dé-
gustation établi par la compagnie, boule-
vard des Capucines, 10, à Paris. — Revue
comique du mois, par Bertall (12 sujets).—
Modes de 1874 : saison d'été, spécimen des
gravures de Y Illustration de la Mode,'—Rébus.

1 a rTAïTC rendue sans médecine,
[li j\ llFÏJl3 sans purge et sans

frais, par la-déliciense farine de Santé de Du Barry, de
Londres, dite :

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
vents , aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-

vois, vomissements, même en grossesse, consti-
pations; diarrhée, dyssenterie. coliques, phlhisie,^
loux, asthme, étouffements, élourdissements,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres dé ia poitrinéVgorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie,reins ,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures, y compris celles de Madame la Duchesse'
de Castlestuarl. le duc de de Pluskow, Madame la
marquise deBréhai:, Lord Sluarl de Decies. pair
d'Angleterre, etc.. etc.

N» 49,842 : M"" Marie Joly. de cinquante ans de
constipation, indigestion, nervo.sité. insomnies,
asthme, loux, flatus. spasmes et nausées. —
N" 46,270 : M. Roberts, d'une, consomption pul-
monaire, avec toux, vomissements . constipation
et surdité di; 'i5 années. — N" 46,210 : M. le doc-
teur-médecin Martin . d'une gastralgie et irritation
d'estomac qui le faisait vomir 15 à 18 fois par jour
pendant huit ans.-N" 46,218 : le colonelW âtson.
de la goutte , névralgie et constipation opiniâtre.
— IN» 18,744: le docteur-médecin Shorland, d'une
hydropisie et constipatipn. — 49,522 : M. Bald-
win, de l'épuisement le plus complet, paralysie
de la vessie et des membres, par suite d'excès de
jeunesse, ,,

Cure n" 62,913.
Valgorge (Ardèche), 19 octobre 1863.

La Revalescière est un remède que j'appellerai
presque divin. Elle a fait un bien immense à noire
bonne soeur Julie, atteinte depuis quatre ans d'une
névralgie à la télé, qui la faisait souffrir cruelle-
meut ei ne lui laissait presque aucun repos. Grâce
à votre spécifique, elle est aujourd'hui guérie.

MONASSIEU , curé.

• f Û ĤH
; Plus nourrissante que laviand» ' •

boues, de 2 fr. 25 c. ; de
Envo. contré bon de,poste. les b o & ^ '
h. franco}'-^ Dépôt^à Saumur. S e^/
épicier, rue Saint-Jean.; M-GoNn ' • ^««o^
rue d'Orléans: M. BESS'ON .

la Bilange. et chez les pharLciens i V-^'^ced;
Du BARRY et 20. place Vendôï

'••raris,.

CHEMIN DE FER DE^
iPOlTlEHs

SerTice d'été.
lii-

Départs de Saumur pour Poitiers •
5 heures 45 minutes du matin

11 — » _ •

6 - 10 - du soir.
Départs de Poitiers pour Sautnur •
5 heures 40 minutes du matin
10 - 35 — • Z
5 — 35 — du soir.

Tous ces trains sont omnibus. ' j; ;

P. GODET, propriétaircgérant.

i

COURS DS LA BOURSE DE PARIS DU 2 JUILLET 1874.

Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valears an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse,

3 7„ jouissance juin. -ra. . 59 75 n 05 B n Soc, gén. de Crédit industriel et Canal d&Suez, jouiss. janv. 70. 418 75 B 1 2 i

4 1/2 "/«jouiss. mars. . . . . 86 70 » 20 B B comra., 125 fr. p. j. nov. . 857 50 B s • B Crédit Mobilier esp., j. juillet. 500 B 16 25 B B

t °/„ jouissance 22 septembre. 75 50 » »• B B Crédit Mobilier 267 50 7 10 B B Société autticbicnne. j. janv. . 720 B 2 50 B S

5 "/„ Emprunt 1871 » M B B D ft Crédit foncier d'Autriche . . . 513 60 2 50 » D

Emprunt 1872 . . 96 » B )> B * Cbarentcs, 400 fr. p. j. août. , 337 50 B B B B OBLIGATIONS.
Dép. de la Seine, emprunt 1857 218 )> » B 1 » Est, jouissance nov 507 50 3 75 B

YUIe de Paris, oblig. 1S55-1860 437 50 » 0 2 50 Paris-Lyon-Méditerr., j. nov. 870 B »
» n 2 50 Orléans 289 25 B « » B

— 1865, 4 V. 471 25 1 35 u s Midi. jouissance juiUet. . . 625 B 1 25 B B Paris-Lyon-Méditerranée. . . 286 » B » B »
— 1869, 3 V„ t. payé. . 309 75 0 0 » 25 Nord, jouissance juillet. . . . 1070 50 5 50 B B Est Î82 > » B n »
— 1871, S"/» 70 fr. payé. 280 0 D B B f> Orléans, jouissance octobre. . 846 25 8 75 a B Nord 292 50 S » B B

Banque de France, j. juillet. . 3675 )> 5 B » B Ouest, jouissance juillet, 65. . 533 75 B B » fi Ouest 283 > » » » B

Comptoir d'escompte, j. août. 653 75 3 7Ï B B Vendée. 250 fr. p. jouiss. juill. 905 » B B B B 283 ti a B

Créditagricole,200 f. p. j. juill. 435 » B » B » Compagnie parisienne du Gaz. 740 B 8 75 » k Deux-Cbarentes. . . . . . . s 261 25 B » »» »»
Crédit Foncier colonial, 250 fr. 265 b » » B B Société Immobilière, j. janv. . 17 » B b B f> Vendée . . . . 255 B B » » B

Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p. 817 50 7 50 B » C. gén. Transatlantique, j. juill. 217 60 6 25 B » 468 75 » » 0 B

CHEMIN DE FER D'ORLÊANS
GARE DE SACjMUR

(Service d'été, 4 mat

DÉPARTS DE SAUIIOR VERS AI6HRg
s lieM« 08 minute» du matin, exprès,.po,',,

- (s'arrête à ADgerî
— omnibus.

45
01
33
12
27

«otr, _
eipress,
omnibus.

DÉPART» DE SAUIDR 7EHS TOURS.
3 licure* 0* minules da matin, omnibug-'mlïto
8 -i 20 — -i- omnibis.
9 50 — — expreii.,,
12 - 38 - «otr, omnibus.
4 _ U - - _
10 — 28 — — expresg-posle.

J Le train d'Angers, qol s'arrête àSaumur, arriveà» h,48(,

I Elude de M' GLOUARD, notaire
à Saumur.

A V K S M D I I E:
Le dimanche ^juillet 1874, à midi,

En l'étude de M' CLOUARD,
UN JARDIN

Situé à Saumur, canton de la
Maremaillette, rue Luzé. entouré de
murs, avec chambre et cave. (274)

Elude de M- CLOUARD. notaire
à Saumur.

.jSÊk.
A L'AMIARLE,

PROPRE AU COMMERCE
A Saumur, rue d'Orléans, w" 57

e<59.
Occupée par M. Milon. libraire, et

appartenant aux héritiers Lorrain.
L'acquéreur pourra entrer en jouis-

sance, par la libre disposition de
cette maison, le 24 juin 1874; il
lui sera donné toutes facilités de
paienaent.
S'adresser À M" CLOUAUD , notaire.

Etude de M» MÉHOUAS, notaire
à Saumur.

A L'AMIABLE,

UNE MAISON .
Située à Saumur, rue de la Visitation,

n" 42.
Celle maison comprend :

Un rez-de-chaussée, élevé sur cave
voûtée, composé d'un vestibule, bou-
tique , arrière-boutique, cuisine,
une chambre, une buanderie et ma-
gasins ; écurie, puits et lieux d'ai-
sances ;

Au premier étage :
Cinq pièces avec une terrasse;
Vastes greniers sur le toul.
S'adresser, pour visiter la maison,

à M. MARTIN-SEILLIARD , jardinier,
qui l'habite, et. pour traiter, à M°
MÉHOUAS. notaire. (293)

Etude deM' LAUMONIER, notaire
' à Saumur.

A L'AMIADLE,

UNE MALSON
Sise à Saumur, rue Neuve-Beaure-

paire.

Joignant d'un côtéM"' veuve Lam-
bert, d'autre côté M. Girard, avocat,
occupée autrefois par M. Gtiénois.
Cette maison est nouvellement

reslaurée. Joli petit jardin sur la rue
avec grille . terrasse avec balcon au-
dessus de l'entrée.
Conditions avantageuses.
S'adresser à M° LAUMONIER , no-

taire. (106)

A VENDRE >

Pour Noël prochain,

Rue Basse-St-Pierre, n° 10.
S'adresser à M. PINEAU-PRIER.

A CÉDER DE SUITE
A ATVCiERili.

Dans l'un des meilleurs quartiers
de la ville, une maison de

MODis et mmm
Très-belle installation, excellente

clientèle.

S'adresser au bureau du journal.

Pour le 24 juin prochain,
U l ^ E n i A i s o rv

Au centre de la ville.
Comprenant :

Au rez-de-chaussée, cuisine, of-
fice, galerie vitrée . salle à manger,
grande pièce à cheminée à côté;
Au prenoier étage, salon, quatre

chambres à coucher avec cabinets de
toilette , lieux à l'anglaise ;
Trois chambres de domestiques et

greniers ;
Cour, écurie et remise ; caves.
S'adresser à M. MAUBERT, expert à

Saumur, Grand'Rue. (28

Cirttérlaon ATaidUicale
Plus de Bandages ni Pessalyes
KéUiode de Simon. (Notice en-

voyée franco, &ceux qui lademandent.)
Ecrire franco à M. Mignal-Simon,
l n̂ds îste-Herniaire , aux_ Herbiers
uniq.
rendre), gendre et sûccess', seul et
niq. élève de P'"Simon; ouè la Phar-

w....^. IV uv K Âuxvju, vuaiariiai'

ON DEMANDE W MENAGE
pouvant disposer de trois heures par
jour.

S'adresser au bureau du journal.

CHARPlGN0NLtZîeV.?1;
noces, à la ville et à la campagne ; de
frotter et entretenir les parquets.
S'adresser à l'angle des rues du

Temple et Pavée, n° 2, à Saumur,

Une personne vecomman-
i\al)le demande à s'employer pour
soigner des personnes d'âge.
S'adresser au bureau du journal.

FABBious mm
de PASQUIEB, pharmacien, rue

du Marché-Noir, Saumur.

Cette encre est inaltérable et n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

LE

JOURNAL DU DIMANCHE
RECUEIL LITTÉRAIRE ILLUSTRÉ

Paraissant chaque semaine avec 16
pages de texte et gravures inédites
et un morceau de musique.

a b o n n e m e n t s :

Un an, 8 fr.-Six ny)is, 4 Ir.
Par un mandat sur la poste, rue

GUENEGAUD, 15. à Paris.
La collection se compose actuelle-

ment de 50 volumes renfermant les
ouvrages des meilleurs auteurs con-
temporains.
Le volume broché pour Paris 3 fr.
d° pour les départements 4 fr

KEVRALGIES (fa«ies) MIGRàlXES
n^^'-) OTALGIES (rî^âSL) MAUX
DEDENTS ( ÎraieMe?^)

AVIS IMPORTANT : Cette Eau est d'une odeur»r4.-
aeréKhlé et complitement InaffemWe; aspirée par la
narine, du côté malade, elle rétablit aussitôt la circulation à
l'état normal, et les Danieora ecmot A l'iàatrat
ra«ms ; elle prévient aussi les crises d'EPiiiBPSiE et
les attaques d'APOPI,EXIE. Il sera envoyé franco à
domicile, aux personnes qui ea feraient la demande, des
circulaires contenant les appréciations d'un grand nombre
de MEDECINS et de PHABIHACIENS qui. souvent, ont
pu constater l'efBcmtté astmo'OBoi» de ce produit.

L'In-ventenr a ohoUi le mellleup mode de COM-
vicnON en laissant chez les uépo-uai™. «vèciau»
desflaconsdestinés à snirlr lo»««nt^*il>eat dam la

l>ha»a*to. — Flacon simple : Prix, •fr. — Flacon contenance »ri»>« < Prix. » o fr. i
A Saumur, pharmacies Gabelin, rue d ' O r l é a n s ; Chedevergnei rue

de la Tonnelle, et dans les principales pharmacies de France et del'étranger. f k

L A MODE UNIVERSELLE
JOURNAL ILLUSTRÉ DES DAMES

PREHIIERE ÉDITION
Donnant par an 24 numé-

ros, 2,000 gravures, 200 pa-
trons. 400 dessins de brode-
ries.

Paris. Départem".
Uu an. ... 6 fr. » 8 f. »
Six mois... 3 50 4 »
Trois mois. 2 » 2 »

ÉDITION DE LUXE
Donnant les mêmes f i ;

ments que la preraiere édi-
t i o n , plus 36 gravures colo-

Paris. Départe»".
U n an 15 fr. i S f
Six mois... •
Trois mois. 4fr. & ir.

ENVOI DE NUMÉROS SPÉCIMENS GRATIS.

F » a r i s , J. BAUI> I=5,Y, é d i t e u r.

On s'abonne chez-M. MILON, libraire» Saumur.

D A N S

L'ORDRE SOCIAL

Par T. PRIEUR-DUPERRAY. ancien magistral-

Al) P R O F I T DES PAUV^®^'

En vente à jSaumnr chez tous U»

Saumur, Imprimerie de P. GODET.

I
Cn-tifid par fimpnmtw -


